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n° 106 235 du 2 juillet 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 février 2013 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 janvier 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 17 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 12 juin 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. ROUSSEAUX, avocat, et K.

PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule, vous seriez arrivée en Belgique le 19 septembre

2012 et, à cette même date, vous introduisiez une demande d’asile.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.

Vous déclarez être mineure d’âge et être née le 04/03/1995. Vous êtes née à Pita et y avez été élevée

par vos parents jusqu’à leur décès dans un accident de voiture alors que vous étiez âgée de 9 ans.

Votre oncle paternel, [M.B.], vous a alors ramenée avec lui à Conakry. Il vous a interdit de continuer vos
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études primaires et vous a faite exciser. Vous vous occupiez des tâches ménagères. Alors que vous

étiez âgée de 13 ans, soit en 2008 selon la date de naissance que vous donnez, votre oncle vous a

annoncé que vous alliez être mariée à un vieil oustase du nom d'[E.h.M.] qui avait déjà deux épouses.

Vous avez manifesté votre opposition à ce mariage mais rien n’y a fait, vous avez été mariée à cet

homme. Vous avez vécu avec lui pendant un peu plus de quatre ans. Vous expliquez avoir été

maltraitée pendant toutes vos années de mariage. Vous avez eu deux filles avec cet homme, l’une née

le 09 juin 2008 et l’autre le 25 novembre 2010. Deux mois avant votre départ du pays, votre mari vous a

annoncé qu’il allait faire exciser vos filles. Vous vous y êtes opposée mais rien n’y a fait. Il a emmené

vos filles chez sa soeur à Pita et depuis vous n’avez plus eu de nouvelles d’elles. C’est alors que vous

avez décidé de quitter votre pays. Vous êtes allée voir un certain [F.] que vous connaissiez de l’époque

où vous viviez chez votre oncle. Ce dernier a accepté de vous aider et a organisé et financé votre fuite

du pays. Le 18 septembre 2012, munie de documents d’emprunt et en compagnie de [F.], vous avez

embarqué à bord d’un avion à destination de la Belgique. Vous êtes arrivée enceinte en Belgique et

avez fait une fausse couche le 24 octobre 2012.

B. Motivation

Force est de constater qu’il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas

de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

Tout d’abord, conformément à la décision qui vous a été notifiée en date du 25/10/2012 par le service

des Tutelles relative au test médical de détermination de l’âge conformément aux articles 3§2,2°, 6§2,

1° ; 7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 « Tutelles des mineurs étrangers non accompagnés » de la loi-

programme du 24 décembre 2002 modifiée par les lois-programmes du 22 décembre 2003 et 27

décembre 2004, les résultats du test médical indiquent que vous seriez âgée de 20,7 ans avec un écart-

type de deux ans. Dès lors, vous ne pouvez pas être considérée comme mineur d’âge. En

conséquence, la Convention internationale relative aux droits de l’enfant ne peut vous être appliquée.

Ensuite, en ce qui concerne votre crainte d’être tuée par votre père et votre mari (p.21, audition du 16

janvier 2013), relevons qu’au vu des informations objectives mises à la disposition du Commissariat

général et dont une copie est jointe au dossier administratif, il ressort que cette crainte n’est pas fondée.

En effet, de l’avis unanime des interlocuteurs guinéens interrogés sur cette question, les crimes

d’honneur ne se pratiquent pas en Guinée. Selon Mr Diallo Thierno, à l’époque journaliste aux journaux

« Le Lynx » et «La Lance» (journaux guinéens indépendants) et membre du bureau exécutif de l’OGDH

(Organisation Guinéenne de Défense des Droits de l’Homme), les crimes d’honneur ne font pas partie

des moeurs en Guinée. Les personnes qui en commettent sont considérées comme malades. Selon le

Dr Morissanda Kouyaté, directeur du CPTAFE (Cellule de Coordination sur les Pratiques Traditionnelles

affectant la santé des Femmes et des Enfants), cette pratique est inexistante en Guinée. Mr Ousmane

Bah, président du parti UPR (Union pour le Progrès et le Renouveau), à l’époque parti d’opposition, ne

comprend pas la question et demande ce que l’on entend par là. Il répond ensuite que cela ne fait pas

partie des coutumes guinéennes, que c’est de l’extrémisme. Dr Sow, président de l’OGDH, affirme lui

aussi que les crimes d’honneur ne se pratiquent pas en Guinée, bien que la population soit musulmane

à plus de 85%. Les rapports successifs du Département d’Etat américain ne font effectivement pas état

de crimes d’honneur en Guinée. Aucune référence à ces crimes n’a par ailleurs été trouvée lors de la

consultation sur internet des principaux sites guinéens ou de sites plus généraux de défense des droits

de l’homme. A cela s’ajoute que vous dites ne pas avoir connaissance de cas de femmes guinéennes

qui ont été tuées parce qu’elles ne voulaient pas de leur mari ou parce qu’elles avaient fui le domicile

conjugal. Dès lors, de ce qui précède, il est évident que cette crainte d’être tuée par votre père et votre

mari n’est aucunement fondée.

Qui plus est, divers éléments nous permettent de remettre en cause le mariage forcé dont vous dites

avoir été victime.

Ainsi, rien dans vos déclarations ne nous permet d’établir que, à l’âge de 13 ans, vous ayez été

réellement mariée de force à un vieil homme et que vous ayez vécu avec cet homme dans de difficiles

conditions pendant plus de quatre ans. En effet, relevons tout d’abord que, si vous détaillez de manière

plus ou moins précise l’annonce du mariage et le jour où vous auriez été mariée (pp.11, 12, audition du
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16 janvier 2013), vous vous êtes montrée très peu prolixe quand il s’est agi de nous parler de votre mari

et de votre quatre années de vie commune. De manière spontanée, vous n’évoquez succintement que

la naissance de vos deux filles, les rapports sexuels non consentis avec votre mari, le fait qu’il vous

enfermait et vous donnait peu à manger et l’épisode où il a emmené vos filles au village pour les exciser

(pp.13, 14, audition du 16 janvier 2013). Questionnée à nouveau sur votre mari et votre vie commune

qui, selon vous, a duré plusieurs années tout en vous rappelant l’importance de nous fournir le plus de

précisions possibles et de détails de telle sorte que le Commissariat général puisse se faire une idée de

ce que vous avez vécu pendant toutes ces années, force est de constater que, malgré l’insistance de

l’Officier de protection, vous n’avez fourni aucune réponse spontanée et détaillée qui nous permettrait

de tenir pour établie votre vie de femme mariée. Malgré les nombreuses questions sur votre mari, vous

vous limitez à nous dire qu’il est grand de taille, de teint noir, qu’il porte une barbe blanche, que c’est un

oustase qui s’habille en pantalon court, qu’il est monnayeur à Madina, qu’il est sévère et ne sourit pas et

qu’il aime frapper (pp.17, 18, audition du 16 janvier 2013). Il en a été de même lorsqu’il vous a été

demandé de nous relater votre vie de femme mariée de force. En effet, vos propos n’ont aucunement

été spontanés et ce malgré les nombreuses questions qui vous ont été posées vous contentant

d’évoquer de manière laconique le fait qu’il faisait « tour-tour », qu’il donnait la dépense aux autres

femmes, que vous n’aviez rien à dire à la première femme, que vous parliez plus avec la seconde sans

toutefois pouvoir étayer vos assertions. Vous évoquez de manière vague et peu précise le moment où

votre mari a battu sa seconde épouse parce qu’elle vous avait ouvert la porte de votre chambre pour

que vous puissiez aller voir [F.] et le jour où vous avez demandé à votre mari d’inscrire vos filles à

l’école (pp.18, 19, audition du 16 janvier 2013). Vous ne vous êtes également pas montrée plus prolixe

lorsqu’il vous a été demandé de nous parler de votre ressenti et de vos sentiments le jour où vous avez

été mariée (p.17, audition du 16 janvier 2013). De ce qui précède, on peut raisonnablement conclure

que l’absence de spontanéité et de précision dans vos propos concernant votre mari et vos années de

mariage ne reflète aucun vécu de nature à tenir les faits que vous invoquez pour établis. En effet, ni

votre jeune âge aux moments des faits ni votre faible niveau d’instruction ne peuvent justifier une telle

absence de spontanéité et de précision vu la longueur de la vie maritale que vous présentez. Partant,

aucun crédit ne peut être accordé aux persécutions que vous invoquez en raison de ce prétendu

mariage de force.

Ajoutons également que malgré ces quatre années de vie commune, vous avez été incapable de nous

dire pourquoi votre oncle avait choisi cet homme et qui il était par rapport à votre oncle (pp.12, 16,

audition du 16 janvier 2013). Enfin, relevons que dans le questionnaire de composition familiale rempli à

l’Office des étrangers, vous déclariez que votre mari avait plus ou moins 45 ans alors que, lors de votre

audition du 16 janvier 2013, vous prétendez qu’il a plus de 60 ans (p.16, audition du 16 janvier 2013). A

nouveau, ces imprécisions et cette contradiction ôtent tout crédit à vos allégations.

Vous n'avez pas invoqué d'autres craintes lorsque la question vous a été posée (pp.20-21, audition du

16 janvier 2013).

Quant aux documents que vous avez déposés, ceux-ci ne sont pas de nature à invalider la présente

analyse. En effet, concernant le certificat médical établissant que vous avez été victime d’une mutilation

génitale féminine de type 2, le Commissariat général ne nie pas que l’excision est sans conteste une

violence physique suffisamment grave pour être considérée comme une persécution ou une atteinte

grave, toutefois, dès lors que cette forme particulière de persécution ne peut être reproduite, la question

qui se pose est de savoir si, en raison des circonstances particulières de la cause, cette persécution

passée constitue un indice sérieux de la crainte fondée de la requérante d’être soumise à de nouvelles

formes de persécution ou d’atteintes graves liées à sa condition de femme, en cas de retour dans son

pays d’origine. En l’espèce, le Commissariat général n’aperçoit, ni dans les pièces du dossier

administratif ni dans vos déclarations, un élément susceptible de faire craindre que vous puissiez subir

une nouvelle mutilation génitale en cas de retour dans votre pays. En ce qui concerne la prescription

médicale, celle-ci établit qu’un traitement pour une infection gynécologique vous a été prescrit mais elle

n’établit en rien les faits que vous avez invoqués. Quant à la photo de votre enfant décédé suite à une

fausse couche, si le Commissariat général ne nie pas la souffrance qu’un tel événement a pu vous

causer, il n’en reste pas moins qu’il n’est pas non plus de nature à établir les craintes de persécution

que vous alléguez.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la
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protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposée, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

En ce qui concerne la situation générale, la Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes,

des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des droits de

l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et certains partis politiques

d’opposition sont toujours palpables. La période de transition qui aurait normalement dû s’achever par

l’organisation d’élections législatives dans un délai de 6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux

différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever cette

période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48,

48/2, 48/3, 48/4 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement

et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), du principe de

bonne administration et en particulier du devoir de minutie et de prudence et des articles 2 et 3 de la loi

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque en outre l’erreur

manifeste d’appréciation.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ; à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre

infiniment subsidiaire, de « renvoyer le dossier au CGRA pour examen complémentaire » (requête,

page 4).
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4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 La partie requérante joint en annexe à sa requête deux nouveaux documents, à savoir, un article de

l’UNHCR intitulé « Guinée : information sur la fréquence des mariages forcés ; les lois touchant les

mariages forcés ; la protection offerte par l’Etat ; la possibilité pour les femmes de refuser un mariage

forcé (2009-sept. 2012) » publié le 9 octobre 2012 et le rapport de mission en République de Guinée du

CGRA, de l’OFPRA et de l’ODM d’octobre à novembre 2011.

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent la critique de la partie requérante à

l’égard de la décision attaquée. Elle sont, par conséquent, prises en considération.

5. Question préalable

Le Conseil observe que, par sa décision du 25 octobre 2012 (dossier administratif, pièces 16 et 12), le

service des Tutelles a considéré que la requérante était âgée de plus de 18 ans, se basant à cet effet

sur l’examen médical qui conclut qu’en date du 25 septembre 2012, « [la requérante] est âgée de 20,7

ans avec un écart type de 2 ans » et que partant l’intéressée est âgée de plus de 18 ans.

Il ne ressort pas du dossier administratif, ni du dossier de la procédure, que la partie requérante a

introduit un recours en annulation au Conseil d’Etat contre cette décision ; elle ne le prétend d’ailleurs

pas.

En conséquence, il est légalement établi qu’au moment de son audition au Commissariat général aux

Réfugiés et aux Apatrides le 16 janvier 2013, la requérant était âgée de plus de 18 ans et que, dès lors,

les dispositions du Titre XIII, Chapitre 6, de la loi-programme du 24 décembre 2002, relatives à la «

Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés », ne lui étaient pas applicables.

6. Discussion

6.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 mais sans développer de raisonnement distinct et spécifique pour cette

disposition (requête, page 4). Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que

ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de

la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

6.2 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile de la partie

requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.

6.3 En l’espèce, la décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et

de lui octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de son récit, qui

empêche de tenir pour établis les faits qu’elle invoque. En outre, la partie défenderesse estime que les

documents déposés ne modifient pas le sens de la décision attaquée.

6.4 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la

crédibilité des faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile.

6.5 Quant au fond, les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la crédibilité

des faits invoqués et, partant, de la crainte et du risque réel allégués.

6.6 A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide de

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196).
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Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.7 In specie, le Conseil constate que les motifs portant sur le manque de consistance et de spontanéité

dans les déclarations de la requérante au sujet de son mari et de leur vécu durant plus de quatre ans

ainsi que la contradiction majeure dans ses déclarations au sujet de l’âge de son mari sont établis à la

lecture du dossier administratif et sont pertinents.

Ces motifs sont pertinents dans la mesure où ils portent atteinte à la crédibilité de l’élément qui est

présenté par la partie requérante comme étant à la base de sa demande de protection internationale, à

savoir le mariage forcé et, partant, le bien-fondé des craintes et risques réels qui en dérivent.

Ils suffisent à conclure que les seules déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir,

dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution ou d’un risque d’atteintes graves.

6.7.1 La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

6.7.2 Ainsi, la partie requérante se limite, pour l’essentiel, à contester ces motifs de l’acte attaqué par

des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure ou de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les

constats qui y sont posés par la partie défenderesse (requête, pages 3 à 4).

Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation, qui se limite, in fine, à contester formellement

l’appréciation que la partie défenderesse a faite de ses déclarations, sans fournir au Conseil la moindre

indication susceptible de conférer aux faits allégués à la base de sa demande d’asile un fondement qui

ne soit pas purement hypothétique.

6.7.3 La partie requérante tente également de contester le manque de consistance et de spontanéité de

ses déclarations ainsi que la contradiction relevée entre ses déclarations successives par son jeune âge

au moment des faits, lequel explique qu’elle n’a pas de souvenir précis de son mariage et qu’elle ne

puisse faire qu’une estimation de son âge sans savoir en déterminer l’exactitude ainsi que par le

caractère forcé de son mariage, lequel explique le fait que la requérante n’avait pas de réel contact avec

son mari et ne pouvait l’interroger notamment quant aux raisons ayant poussé son oncle à la marier

avec son mari (requête, page 4).

Le Conseil ne peut se satisfaire de l’argument de la partie requérante portant sur son jeune âge et le

caractère forcé de son mariage pour justifier le manque de consistance et de spontanéité de ses

déclarations et la contradiction qui lui sont reprochés.
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Si la requérante était en effet jeune au moment des faits qu’elle invoque, il ressort de ses déclarations

que celle-ci a effectué deux années d’école primaire, qu’elle parle le peuhl et le français et qu’elle ne

produit aucun élément probant permettant de démontrer que son jeune âge l’empêcherait de répondre

aux questions qui lui ont été posées (dossier administratif, pièce 10 et pièce 14). Son jeune âge et le

prétendu caractère forcé de son mariage ne suffisent pas, à eux seuls, à expliquer le manque de

consistance général de son récit et le manque de spontanéité dans ses déclarations relatives aux

événements qu’elle dit avoir personnellement vécus.

Il en est de même en ce qui concerne la contradiction relevée entre les déclarations successives de la

requérante concernant l’âge de son mari. Il n’est en effet pas vraisemblable, qu’invitée à estimer l’âge

de son mari, la requérante déclare, dans un premier temps, que son mari a environ 45 ans pour

déclarer, ensuite, qu’il a plus de 60 ans (dossier administratif, pièce 15, page 4 et pièce 6, page 16).

Cette contradiction porte sur un élément essentiel du récit de la partie requérante et est d’une

importance telle qu’elle ne permet pas d’emporter la conviction que les faits invoqués correspondent à

des événements réellement vécus par la partie requérante.

6.7.4 Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie

requérante, de décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si elle peut

valablement avancer des excuses à son ignorance, mais bien d’apprécier dans quelle mesure elle

parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une consistance et une

cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements

sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des éléments

évoqués supra, que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas

Ces éléments ont pu valablement amener la partie défenderesse à considérer qu’il n’était pas permis de

croire en la réalité du mariage forcé de la requérante et de son vécu avec cet homme imposé par son

oncle que la requérante invoque à la base de sa demande de protection internationale.

6.8 Quant aux documents produits par la partie requérante, ils ne permettent pas de modifier le sens de

l’acte attaqué.

6.8.1 Le certificat d’excision de la requérante atteste l’excision de type II de la requérante, élément non

contesté par la partie défenderesse. Le Conseil rappelle à cet égard que l’excision est sans conteste

une violence physique suffisamment grave pour être considérée comme une persécution (CPRR, 01-

0089 du 22 mars 2002 ; CPRR, 02-0579 du 9 février 2007 ; CCE, A14.401 du 25 juillet 2008 ; CCE,

A16.064 du 18 septembre 2008) ; toutefois, dès lors que cette forme particulière de persécution ne peut

pas être reproduite, la question qui se pose est d’apprécier si, en raison des circonstances particulières

de la cause, cette persécution passée constitue un indice sérieux de la crainte fondée de la requérante

d’être soumise à de nouvelles formes de persécution liée à sa condition de femme, en cas de retour

dans son pays (CPRR, 02-0579 du 9 février 2007 ; CCE, A14.401 du 25 juillet 2008 ; CCE, A16.064 du

18 septembre 2008).

Or, in specie, si le certificat médical produit par la partie requérante atteste son excision de type II, le

Conseil estime qu’il n’y a, ni dans le dossier administratif et du dossier de la procédure ni dans les

déclarations de la partie requérante jugées non crédibles, aucun élément susceptible de faire craindre

que la partie requérante puisse subir une nouvelle mutilation génitale en cas de retour dans son pays, la

partie requérante n’ayant par ailleurs nullement invoqué un tel un risque de réexcision au cours de ses

déclarations.

6.8.2 La prescription médicale de traitement pour infection gynécologique et le courrier du médecin

envoyant cette prescription à la requérante atteste que la requérante a une infection vaginale mais ne

permet nullement d’établir que cette affection trouve son origine dans les persécutions qu’elle invoque.

Au vu du manque de crédibilité du récit de la partie requérante, le Conseil estime que ce document ne

suffit pas à en restaurer la crédibilité défaillante.

6.8.3 Quant à la photographie de l’enfant de la requérante décédé de sa fausse couche, elle ne permet

de tirer aucune conclusion quant aux menaces de persécution ou d’atteintes graves que dit fuir la partie

requérante.
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6.8.4 Enfin, en ce qui concerne les articles déposés par la partie requérante afin d’illustrer la situation en

Guinée, et en particulier la problématique des mariages forcés (supra, point 4.1), le Conseil rappelle que

l’invocation, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à

établir que tout ressortissant de ce pays craint avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980 1980 ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la même loi. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement

des raisons de craindre d’être persécuté, au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi

il ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui précèdent, ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations

disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.

6.9 Les motifs de la décision attaquée examinés supra, aux points 6.7 et 6.8 du présent arrêt, suffisent

amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en

termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des

arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une

autre conclusion.

6.10 La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas de

conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante ne

conteste pas cette analyse et ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un changement serait

intervenu à cet égard dans son pays.

En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie défenderesse et en l’absence de

toute information susceptible de contredire les constatations faites par la partie défenderesse

concernant la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la partie requérante, il apparaît

que cette dernière a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle en cas de conflit armé

dans ce pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980 font en conséquence défaut.

6.11 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et des moyens de la requête qui s’y

rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond

de la demande.

8. L’examen de la demande d’annulation

La requête demande d’annuler la décision entreprise.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux juillet deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. GOBERT


